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Thomas Perret

Un institut de recherche communautaire entre industrie
et Etat: le Laboratoire Suisse de Recherches Horlogeres
(LSRH) de Neuchätel, 1921-1984

Le premier laboratoire communautaire de l'horlogerie suisse

Cree en 1921 ä Neuchätel, le Laboratoire suisse de recherches horlogeres
(LSRH)1 est le premier laboratoire communautaire de l'industrie horlogere
suisse. II existera un peu plus de 60 ans, jusqu'ä sa fusion en 1984 avec deux

autres institutions de recherche communautaire, le Centre electronique horloger

SA (CEH) et la Fondation suisse pour la recherche en microtechnique
(FSRM), donnant naissance au Centre suisse d'electronique et de microtechnique

SA (CSEM).2
Des ses debuts, le LSRH s'interesse ä tous les phenomenes physiques et chi-

miques qui perturbent le bon fonctionnement des mecanismes des montres me-

caniques et diminuent leur precision: influence de la temperature, de la pression

et des champs magndiques, sensibilite aux chocs, problemes d'etancheite,
etc. Dans ce but, les collaborateurs du Laboratoire dudient les proprietes chi-

miques et mecaniques des metaux et des diffdents alliages metalliques utilises
dans la montre, ils analysent le mouvement des differentes pieces composantes
du mouvement, et ils cherchent ä amdiorer les moyens destines ä combattre la
corrosion et Fusure, que ce soient les huiles, les materiaux autolubrifiants ou

Foptimahsation des petits engrenages et des pivots.
Durant toute son existence, le LSRH dudie les problemes auxquels se heurtent
les horlogers. Toutefois, des les annees 1960, les recherches se diversifient et

se deplacent vers des questions de microtechnique en general, liees plus qu'in-
directement ä l'horlogerie. II s'agit surtout de questions de traitements de

surface (procedes de Chemical et Physical Vapor Deposition), du developpement
de nouveaux materiaux et de nouveaux systemes micromecaniques resistant ä

des milieux de plus en plus hostiles (vide, tempdatures extremes), de 1'analyse
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et de la Simulation de systemes mecaniques et electroniques complexes, etc. De

plus, de nombreux appareils de mesure (balisometres, microtribometres, torsio-

metres...), initialement prevus pour un usage interne au Laboratoire, sont

produits et ecoules sur le marchd
Parallelement ä ces travaux qui trouvent leur origine dans les etudes liees ä la

montre mecanique, le LSRH s'attache des 1952 ä la chronomdrie moleculaire,

puis atomique. II developpe ainsi des horloges moleculaires ä ammoniac, des

masers ä cesium et ä hydrogene, etc. A cöte de ces garde-temps de haute

precision, mais tres volumineux, le LSRH est aussi charge par les grandes
organisations horlogeres, des 1956/58, d'dudier la Chronometrie dectronique mi-
niature, c'est-ä-dire la mise au point de montres dectriques et electroniques

Cependant, ces recherches disparaissent assez rapidement apres la creation en

1962 ä Neuchätel du Centre electronique horloger, autre laboratoire horloger
communautaire specialement consacre au developpement de la montre ä quartz.
Le LSRH se recentre alors sur les questions de micromecanique.
Axe au depart exclusivement sur l'horlogerie mecanique, le LSRH a donc

etendu et diversifie ses domaines de recherches. Neanmoins, ä partir de la fin
des annees 1960, les milieux horlogers Font peu ä peu confine ä des travaux

routiniers, le considerant progressivement plus comme un centre de developpement

que de recherche proprement dite.3 Cette evolution de la conception du

Laboratoire, partiellement liee ä des difficultes budgetaires, a entraine Fabandon

d'une partie de ses activites. Non seulement le LSRH ne se voit pas confier la
recherche sur la montre dectronique, mais, au debut des annees 1970, il doit

renoncer ä la Chronometrie atomique, alors que jusque-lä, «au prix d'un effort
opiniätre et mene avec des moyens limites comparativement ä ceux de 1'dranger,

[il] etait parvenu ä conqudir et ä conserver un nom sur le plan mondial dans

cette discipline».4

L'implication de l'Etat dans la recherche industrielle horlogere

Au-delä de ses activites, trois caractdistiques du LSRH meritent d'etre relevees.

Premierement, le LSRH etait, on Fa dit, un laboratoire communautaire, ä la dis-

position de 1'ensemble de l'industrie horlogere suisse et non d'une seule entreprise

ou d'un seul groupe d'entreprises. Cette dimension collective a fortement

influence la facon dont il a ete finance, et dont l'industrie en a tire profit.
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Deuxiemement, il s'agit d'un laboratoire de recherche industrielle, mais cree

non pas sous Fimpulsion de l'industrie, mais du milieu scientifique. II faut ici
en particulier mettre en evidence le röle de l'Universite dans la prise de conscience

de l'importance de la recherche.

Troisiemement, il s'agit tres clairement d'un laboratoire de recherche appli-
quee, travaillant avant tout en fonction des demandes des industriels. Or, bien

que le LSRH n'ait donc ete ni un organisme de recherche fondamentale ni un

Institut de formation, l'Etat a participe ä son developpement.
Ce sont bien les liens existant entre l'Etat et le secteur prive, au niveau des

structures de recherche, qui se trouvent au centre de ce travail. Comment acteurs

industriels et acteurs publics ont-ils collabore pour developper le LSRH? Comment

financement prive et subventionnement datique ont-ils ete combines? En

repondant ä ces questions, il s'agit d'apporter quelques dements permettant de

mieux saisir comment, en Suisse, l'Etat a concu son röle dans le developpement
de la recherche industrielle et comment les industriels eux-memes ont envisage
la place de l'Etat. Pris dans les transformations decoulant de ce que l'on a

appele la seconde revolution industrielle, Etat et industriels ont en effet du

s'adapter ä une evolution technique rapide et ont du se positionner face ä Fessor
des laboratoires de R&D et au developpement de la dimension scientifique de la

production industrielle.
Des lors, peut-on degager, au travers du cas du LSRH, une forme de recherche

«nationale», ou qui du moins serait propre ä un petit Etat industriel comme la
Suisse? II convient toutefois de rester circonspect, en dderminant dans quelle
mesure l'histoire du LSRH est representative de toute l'histoire de la recherche

en horlogerie et dans quelle mesure l'histoire de la recherche horlogere est

representative de l'histoire de la recherche industrielle en Suisse.

Un soutien preponderant de l'Etat, 1919-1939

Apres la Premiere Guerre mondiale, les fabricants d'horlogerie suisses pour-
suivent la rationalisation de leur production, amorcee des les annees 1880 dans

plusieurs entreprises. Dans le prolongement, ils commencent aussi ä vouloir
instaurer une Organisation scientifique du travail. Mais le souci d'une Organisation

scientifique et systematique de la recherche est encore peu repandu: il
s'agit plus d'eviter Fexportation des techniques helvetiques que de les de-
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velopper.5 L'effort de recherche de l'horlogerie suisse ä cette epoque est donc

encore tres decentralise et hderogene. Parallelement aux travaux menes au sein

des entreprises,6 de nombreuses institutions effectuent des recherches intdes-
sant de pres ou de loin les horlogers: les ecoles d'horlogerie cantonales, les

observatoires de Neuchätel et Geneve, les differentes universites, FEcole
polytechnique federale (EPF) ä Zürich, etc.

A Neuchätel, quelques personnes commencent alors ä pröner la mise en place
d'un enseignement universitaire en Chronometrie et la Constitution d'un
laboratoire centralise. Celui qui joue le plus grand röle dans la creation du LSRH
n'est pas un industriel, mais un professeur de physique de l'Universite, Adrien

Jaquerod (1877-1957). Lors de son accession au rectorat en 1919, il propose le

premier de creer un laboratoire communautaire d'essais et de recherches

horlogeres, en faisant collaborer Puniversite et les entreprises: «La collaboration
de la science aux travaux des industries les plus diverses est une necessite

absolue. [...] II existe dans ce canton et dans les montagnes avoisinantes une

industrie bien locale, l'horlogerie, dont la prosperite est d'une importance vitale

pour toute la population. A Fheure oü, de tous cötes, les fabriques s'arment

scientifiquement, les nötres doivent participer au mouvement ou bien perir.»7 Si

cette idee d'une science appliquee est nouvelle pour les horlogers suisses, les

promoteurs du LSRH ne sont pas pour autant des precurseurs. Ils constatent

eux-memes qu'un mouvement identique s'est dejä engage dans d'autres pays et

dans d'autres secteurs industriels; de plus, la toute proche Universite de Besan-

con a, en 1920 dejä, mis sur pied (certes de maniere modeste) un laboratoire
d'essais et de recherches pour l'industrie mecanique et horlogde francaise.8

Dans un premier temps, le discours de Jaquerod est bien recu. Des novembre

1919, une «cellule de recherche en horlogerie» est instauree ä l'Institut de

physique de l'Universite Mais la mise en place d'un red laboratoire sera en fait
beaucoup plus lente. En effet, Felan initial des milieux horlogers est rapidement

stoppe par la crise qui commence au printemps 1920 et ce n'est finalement

qu'en aoüt 1921 que le LSRH voit le jour, apres plus d'une annee et demie de

recherches de fonds et de discussions entre industriels, representants de l'Etat et

representants de l'Universite.
Car si Fidee de laboratoire est venue de l'Universite, celle-ci ne pouvait pas

financer sa realisation. Or au depart, ni l'industrie ni l'Etat ne sont prets ä

investir dans ce projet. Une souscription lancee en 1920 par la Chambre suisse de

l'horlogerie ne rapporte que 5000 fr. (au lieu des 50'000-70'000 fr. attendus...),



Fig. 1: Revenus du Laboratoire suisse de recherches horlogeres (LSRH), 1921-1945
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Fimplantation du Laboratoire ä Neuchätel est contestee et son programme est

soudain juge flou. Quant au gouvernement neuchätelois, il est favorable au

projet, mais il refuse de faire du LSRH une Institution officielle dependante de

l'Etat - et donc inscrite ä son budget -, arguant que son activite ne concerne pas

que le canton. Des lors, le LSRH est finance durant ses trois premieres annees

d'existence uniquement par la «Fondation feddale pour le developpement de

l'economie nationale suisse au moyen de recherches scientifiques» (Schweizerische

Volkswirtschaftsstiftung), proche de FEPF. De manide assez paradoxale,
le Laboratoire n'a donc pu commencer son activite que gräce ä un appui exterieur

non seulement ä la region jurassienne, mais encore ä l'horlogerie elle-meme.

Apres le retour de la croissance en 1924/25, les milieux horlogers commencent

tout de meme ä s'interesser au Laboratoire, surtout sous Fimpulsion de la
Chambre suisse de l'horlogerie. Mais le financement industriel, provenant avant

tout des associations patronales, puis des organisations professionnelles faitieres

(Federation horlogere, Union des branches annexes de l'horlogerie, Ebauches

SA), reste neanmoins tres modeste (cf. fig. 1).
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Le Conseil d'Etat neuchätelois decide lui aussi de soutenir le Laboratoire ä

partir de 1925, mais il ne le fait que de manide indirecte, «en nature»: il ne lui
facture pas la location du local qu'il occupe dans le bätiment de l'Universite,
propride de l'Etat. Quant ä l'aide des autres cantons horlogers, eile est encore

plus difficile ä obtenir et reste symbolique.
C'est finalement de la Confederation que provient le soutien public le plus

important: la Subvention federale accordee depuis 1926 constitue environ les

deux tiers de l'aide publique totale, et eile represente longtemps un montant

plus eleve que l'apport de l'industrie dans son ensemble. Au total, l'apport de

l'Etat forme, de 1925 ä 1939, entre la moitie et les deux tiers du budget annuel

du Laboratoire, qui est pourtant, repetons-le, un laboratoire industriel.

Malgre cet appui public et la progressive augmentation de ses revenus, les

moyens du LSRH restent tout de meme tres faibles, ce qui empeche son red
developpement durant Fentre-deux-guerres. Dans les faits, le Laboratoire est

dependant de l'Institut de physique. Installes dans les meines locaux, ils utilisent
les meines appareils, et A. Jaquerod est en meme temps professeur de physique,
chercheur et directeur du LSRH. En plus de celui-ci, un seul physicien est

engage des aoüt 1921, un troisieme collaborateur permanent n'apparait que dix
ans plus tard et un quatrieme seulement en 1939.

Au vu de la faiblesse de l'appui industriel durant tout Fentre-deux-guerres, on

peut s'interroger sur la reelle volonte d'innover des fabricants suisses. Certes,
les milieux horlogers disent vouloir soutenir et developper le LSRH;9 mais ces

prises de position ne produisent aucun effet red avant la fin des annees 1930.

Les principaux soucis des fabricants sont, du moins jusqu'au milieu des annees

1930, la reduction de la surproduction, la lutte contre le chablonnage (exportation

de composants du mouvement de la montre non montes) et la normalisa-

tion de la production. Ils apparaissent des lors surtout preoccupes de ddendre
leurs positions sur les marches par des dispositions cartellaires (creations des

grandes organisations faitides, etablissement de Conventions entre ces trusts et

cartels),10 plus que par un recours ä l'innovation technique.
En l'absence d'un engagement massif de l'industrie horlogere pour soutenir

«son» laboratoire, l'Etat joue donc un röle central durant cette pdiode. Avant de

presenter l'evolution ulterieure du LSRH, il nous parait necessaire de deter-

miner si une teile Intervention publique s'est produite dans d'autres structures
de recherche communautaire durant Fentre-deux-guerres.
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Quelques rares laboratoires communautaires suisses

Mener des recherches collectives dans une structure externe aux entreprises
est un phenomene relativement nouveau en Suisse dans Fentre-deux-guerres. A

notre connaissance, seuls trois instituts s'approchent quelque peu du modele du

LSRH, tous trois lies ä FEcole polytechnique federale ä Zürich. Le premier est

VAbteilung für industrielle Forschung (AFIF) de FEPF. Cette division creee en

1937 est eile aussi un organisme de recherche communautaire, mais eile differe
du LSRH sur deux points: tout d'abord, eile n'est pas consacree ä une industrie

particulide et est accessible ä toute entreprise, ensuite, eile fait partie de FEPF,
alors que le LSRH n'est pas une division de l'Universite de Neuchätel.11

La deuxieme Institution suisse que l'on peut rapprocher du LSRH est le

Laboratoire federal d'essai des materiaux (Eidgenössische Materialprüfungsund

Versuchanstalt für Industrie, Bauwesen und Gewerbe, EMPA). Cree en

1880, FEMPA est aussi ä l'origine une annexe de FEPF. Depuis 1937, c'est un

institut officiel, dependant du Departement feddal de l'intdieur, ce qui n'est

pas du tout le cas du LSRH. Et comme FAFIF, il ne travaille pas expressement

pour un seul secteur industriel.12

En fin de compte, c'est certainement la Station suisse d'essais de Saint-Gall
avant son Integration au sein de FEMPA en 1937 qui est 1'organisme le plus
similaire au LSRH. Essentiellement consacre ä une industrie, l'industrie textile,
ce laboratoire est cree en 1886 par la Chambre de commerce de Saint-Gall,
avant d'etre attache en 1911 au departement de chimie de la Handels-Hochschule

de cette ville, puis d'entrer dans la sphere de FEPF.13 Les moyens ä

disposition de cette Station d'essais sont toutefois beaucoup plus importants que

ceux dont dispose le LSRH: eile occupe 30 personnes, et son budget atteint en

1937 179'000 fr., dont 77'000 fr. proviennent de la Confederation.14

Mentionnons encore qu'ä FEcole d'ingenieurs de l'Universite de Lausanne,

quelques laboratoires travaillent aussi directement pour l'industrie. Des la fin
des annees 1920, des industriels financent en grande partie la creation de

plusieurs installations de recherche, qui ne seront reconnues et financees offi-
ciellement qu'ulterieurement. Mais encore une fois, il s'agit lä de laboratoires

entierement integres ä une ecole et qui ne sont pas lies ä une Industrie
particulide.15

391



Un «modele» anglais?

Si la recherche communautaire semble etre un phenomene assez rare en Suisse,

ce n'est en revanche pas le cas ailleurs. En Grande-Bretagne notamment, de

nombreux laboratoires collectifs, tres similaires au LSRH, voient le jour ä la fin
de la Premiere Guerre mondiale.16 Quels paralleles pouvons-nous tirer entre la

structure de la recherche industrielle en Angleterre et le cas du LSRH?

Premierement, la creation des research associations britanniques et celle du

LSRH sont contemporaines. En 1915/16, le gouvernement anglais met en place

un departement de soutien ä la recherche industrielle, le Department of Scientific

and Industrial Research (DSIR), et lui octroie en 1917 un million de livres

pour appuyer la creation d'associations equipees de laboratoires communau-
taires. L'essor de ces laboratoires est rapide, puisque 24 d'entre eux sont crees

entre 1918 et 1921, regroupant environ 2500 entreprises en 1920.

Deuxiemement, selon le plan gouvernemental, ces associations de recherche

doivent regrouper des entreprises d'un seul et meme secteur industriel. II s'agit
donc d'organismes qui, exactement comme le LSRH, sont attaches ä une industrie

particuliere, relativement bien delimitee: la British Scientific Instrument
Research Association, la British Research Association for the Woolen and

Worsted Industries ou encore la British Portland Cement Research Association,

pour ne citer que quelques-unes des premides associations creees.

Troisiemement, les modes de fonctionnement du LSRH et des associations de

recherches britanniques sont tout ä fait identiques. Pour pouvoir bendicier de

l'aide publique, ces dernieres doivent fournir des informations techniques aux

entreprises membres et conduire des recherches dont les resultats soient ac-
cessibles ä tous leurs membres, qui peuvent donc exploiter sans frais ou ä

moindre coüt tous les brevets et procedes resultant des recherches ainsi menees.

Elles ont de plus la possibilite d'effectuer des recherches particulieres au profit
d'une seule entreprise, qui doit alors financer ces travaux ä prix coütant. La
recherche communautaire est cependant consideree comme devant dre la

principale activite et le DSIR n'a pas encourage la pratique des recherches menees

sur mandat particulier.17

Toutefois, il existe aussi de nettes distinctions entre le LSRH et les laboratoires

anglais. Si tous (en tout cas avant 1940 pour le LSRH) sont largement soute-

nus par des fonds publics, l'implication de l'Etat est tout de meme tres diffe-
rente entre la Grande-Bretagne et la Suisse. En Angleterre, l'appui public est
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tres institutionnel et structure: un plan gouvernemental pour developper la
recherche industrielle est mis sur pied, un departement se consacre special-
ement au soutien de la recherche et le gouvernement lui reserve un budget

important. A Finverse, le soutien public que regoit le LSRH est peu formalise,
assez fluctuant, et il n'est pas inscrit dans une reelle Strategie de developpement
de la recherche industrielle par l'Etat.
Par ailleurs, alors que le lien existant entre l'Universite de Neuchätel et le

LSRH a ete fondamental pour Fessor du Laboratoire, les hautes ecoles anglaises
n'ont generalement pas joue un röle equivalent. Les research associations

britanniques se sont en effet surtout developpees en lien avec les associations

professionnelles et relativement independamment du Systeme de formation, ce

qui n'est pas le cas des quelques structures de recherche communautaire en

Suisse.

En conclusion, peut-on parier ici d'un transfert «d'organisation de la
recherche» entre la Grande-Bretagne et la Suisse? Les similitudes entre les

associations britanniques et le LSRH sont-elles ä mettre sur le compte de «Fair
du temps» ou A. Jaquerod connaissait-ü ces institutions anglaises? N'ayant
pas trouve de temoignage allant dans ce sens, nous en sommes reduit aux

suppositions. Dans quelques declarations que nous connaissons, A. Jaquerod
dit s'inspirer du modele des instituts technologiques americains (en particulier

le Mellon Institute de Pittsburgh); or il s'avde que le fonctionnement du

LSRH en est en realite assez eloigne. Nous savons en revanche qu'A. Jaquerod

a travaille en 1902 au University College de Londres. II a alors peut-etre
maintenu des contacts directs avec des scientifiques britanniques, qui ont pu
lui faire connaitre les divers developpements de la recherche industrielle en

Grande-Bretagne. Mais cela reste ä demontrer.

Le Laboratoire des organisations horlogeres,
de 1940 au milieu des annees 1970

Alors que durant Fentre-deux-guerres le soutien public est essentiel pour
permettre l'existence du LSRH, l'aide datique devient tres secondaire depuis
1940. Non pas que la Confederation diminue ses subventions, ce sont les

contributions de l'industrie qui deviennent rapidement beaucoup plus importantes

(cf. fig. 2, p. 395). A partir de la fin des annees 1930, les horlogers, et
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avant tout certains dirigeants de leurs grandes organisations faitieres, semblent

en effet saisir l'importance de la recherche. Beneficiant d'une conjoncture
favorable, particulierement depuis 1936/37, les organisations horlogdes
disposent desormais de moyens importants. Sous leur impulsion et celle de la
Societe suisse de Chronometrie (dont le president n'est autre que le physicien
du LSRH H. Mügeli), un enseignement universitaire en horlogerie est instaure
ä l'Universite de Neuchätel en 1938, et des 1939/40, le LSRH devient un

organisme de recherche communautaire plus conforme ä l'importance
economique de l'industrie horlogere suisse.18 Les moyens mis ä sa disposition par
l'industrie sont d'un seul coup quadruples et un nouveau bätiment est construit

pour l'abriter, ce qui lui permet de se detacher de l'Universite.
Cet interet plus marque des industriels horlogers pour le developpement des

structures de recherche trouve un pendant dans la politique de la Confederation,

teile qu'on peut la saisir au travers de cette lettre de G. Bauer, alors

conseiller communal de Neuchätel,19 ä H. Mügeli: «Le developpement du

laboratoire de recherches horlogdes et Finstitution d'un enseignement universitaire

pour techniciens-horlogers sont, au point de vue de la creation de possibilites de

travail, interessants ä deux titres; un nouveau bätiment deviendra necessaire et

la Confederation comme l'Etat en subventionneront la construction; mais

l'extension que vous voulez donner au dit laboratoire et la creation de cet enseignement

universitaire de caractere particulier ne sauraient etre negliges du point de

vue de l'economie nationale elle-meme. [...] Je vous rappeile l'enonce de

Parti cle 9 al. 2 [de l'arrete feddal du 23 decembre 1936 concernant la lutte

contre la crise et la creation de possibilites de travail]: <le Conseil federal peut
en outre subventionner la fondation et l'entretien de stations industrielles d'essais

et de recherches techniques, de laboratoires d'experiences industrielles, ainsi

que d'autres institutions tendant au perfectionnement de l'industrie.) [...] La
Subvention federale au titre de la creation de possibilites de travail [...] ne

manquerait sans doute pas de faciliter la realisation du projet si intdessant que

vous soutenez.»20 Pour la construction du nouveau laboratoire, les responsables

du LSRH regoivent effectivement des 1937/38 l'appui de la Confederation,
ainsi que de la Ville et du Canton de Neuchätel, et cette participation se fait, ä

l'exception de la cession gratuite d'un terrain par la Ville, entierement sous

forme de subventions destinees ä favoriser l'emploi.21 Le nouveau bätiment

(d'un coüt d'environ 700'000 fr.) est ainsi finance ä 40% par les pouvoirs

publics et le reste est pris en charge par les organisations horlogeres.
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Fig. 1: Revenus du Laboratoire suisse de recherches horlogeres (LSRH), 1940-1983
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Dans un contexte marque par la lutte contre le chömage et le renforcement de la
ddense nationale, l'Etat s'est donc implique de maniere importante dans la mise

en place de ces equipements. Cependant, avec F apres -guerre, la part des

collectivites publiques au budget de fonctionnement du LSRH est devenue

insignifiante. Les subventions des cantons augmentent certes quelque peu ä

partir du milieu des annees 1960, mais ce n'est qu'ä partir de la crise economique

du milieu des annees 1970 que les contributions publiques retrouvent un
certain röle. On peut ainsi constater, durant ce qu'il est convenu d'appeler les

«Trente Glorieuses», un net repli de l'engagement de l'Etat dans l'appui apporte
ä la recherche horlogde, les industriels ayant pris le relais et ne quetant plus
l'aide des collectivites publiques.
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Autofinancement et retour du soutien public, du milieu des annees 1970 ä 1984

Jusqu'ä la fin des annees 1960, l'industrie soutient massivement le LSRH par
des subventions gendales, c'est-ä-dire non liees ä une recherche particulide ou
ä un mandat. Mais progressivement, ces subventions stagnent. Puis toutes les

organisations faitieres diminuent fortement, voire suppriment leurs contributions.

II ne faut cependant pas en deduire que les horlogers abandonnent le

Laboratoire. C'est plutöt la fagon dont ils en tirent profit et la forme de leur

implication financiere qui evoluent: les revenus provenant des mandats de

recherche, menes ä la demande d'une entreprise ou d'un petit groupe d'entreprises,

prennent de Fampleur et, des 1975, cet apport depasse celui des

subventions gendales.
Ce glissement conduit le LSRH d'un Statut de laboratoire collectif «sans but

lucratif» ä celui d'institut se finangant pour une grande part lui-meme, par ses

propres activites. II traduit un changement profond de la «philosophie» du

LSRH. Ce dernier reste bien une Institution communautaire, ä disposition de

toutes les entreprises, mais ses travaux sont de moins en moins menes sur une

base communautaire. Le principe d'effectuer des recherches collectivement,

pourtant ä la base meme de l'activite du LSRH, ne semble plus correspondre

aux besoins de l'industrie horlogere. Les entreprises cherchent ä dre en prise
directe sur les travaux auxquels elles sont intdessees et elles ne sont plus pretes
ä devoir partager les resultats avec leurs concurrents (ce qui est le cas dans la
recherche communautaire), comme le constate le directeur du Laboratoire Paul

Dinichert: «[...] pendant des decennies, en effet, le Laboratoire eut pour
politique d'entreprendre tous ses travaux, quels qu'ils soient, sur une base

essentiellement communautaire, dans ce sens que Fensemble de ses membres en

supportaient quasiment les frais. Ainsi les dudes particulides, essais et expertises,

notamment ceux d'une certaine importance, n'etaient factures que tres

partiellement. Des lors tantöt les uns, tantöt les autres de nos adhdents profitaient
de ce regime des charges reparties, qui avait quelque analogie avec une assu-

rance. Desormais prevaut, au sein de l'industrie horlogere, la conception selon

laquelle quiconque recourt, ä son profit exclusif, au LSRH, devrait assumer

entierement les frais qui en resultent. Cela signifie que ce secteur d'activite de

notre Institution doit devenir progressivement mais le plus rapidement possible
autofinangant.»22

Cette evolution s'accompagne aussi d'un interet plus marque des entreprises
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non horlogeres pour les travaux du Laboratoire. Or cette tendance met ä mal la

conception communautaire de la recherche: les organisations horlogdes ne

peuvent imaginer financer des etudes gendales qui pourraient bendicier ä des

entreprises qui ne fönt pas partie de leurs membres. De plus, la grave crise

economique et technologique traversee par l'horlogerie des le milieu des annees

1970 diminue sa puissance financide. Elle ne peut plus subventionner aussi

largement qu'auparavant le Laboratoire, sans compter qu'elle doit aussi

soutenir le Centre electronique horloger, plus en prise avec les problemes lies ä la
revolution technologique du quartz.
Toutefois, au desengagement de l'industrie (du moins en ce qui concerne les

dudes ä long terme et sans application directe) succede une nouvelle Intervention

de l'Etat. Au debut des annees 1980, celui-ci couvre ainsi pres du tiers du

budget du Laboratoire, au travers du soutien de projets par la Commission pour
l'encouragement de la recherche scientifique (CERS) des 1976, et par le Fonds

national suisse de la recherche scientifique (FNSRS) des 1979.

Cet engagement s'inscrit dans une implication gendale de plus en plus importante

des pouvoirs publics dans l'effort de recherche. Dans les annees 1970,

parti cui i dement depuis la crise economique, et la Confederation et les cantons

commencent ä intervenir dans la recherche et la formation horlogere, et plus

gendalement microtechnique: en temoignent la creation de deux chaires de

microtechnique ä l'EPFZ et ä l'EPFL ä la toute fin des annees 1960 (regroupees
ä Lausanne en 1976), la creation d'un Institut de microtechnique ä l'Universite
de Neuchätel en 1975 (qui prend le relais de l'enseignement horloger universitaire

existant depuis la fin des annees 1930) et la creation de la Fondation suisse

pour la recherche en microtechnique en 1978, creations pour lesquelles les

collectivites publiques engagent ä chaque fois de larges credits. La recherche

microtechnique devient Fun des dements importants de la politique de developpement

economique de F Are jurassien.
La creation du Centre suisse d'electronique et de microtechnique (CSEM) en

1984 va dans le meme sens. L'industrie horlogere a longtemps soutenu presque
seule la recherche et le developpement de la microtechnique et de la micro-

dectronique en Suisse. Mais au debut des annees 1980, eile ne peut et ne veut

plus assurer seule le maintien et l'extension des trois institutions de recherche

horlogere et microtechnique ä vocation industrielle (LSRH, CEH et FSRM) de

Neuchätel. Leur multiplicite entraine une dispersion des moyens jugee de plus

en plus ndaste en raison des difficultes conjoncturelles et des equipements
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toujours plus onereux qui doivent etre acquis. La volonte de regrouper les trois

laboratoires en un seul institut et de creer un seul centre national de recherche en

microtechnique aboutit donc en 1984 ä la creation du CSEM.

Dans ce processus de fusion, l'Etat joue ä nouveau un röle central, autant sur
le plan de l'incitation au regroupement que sur celui de l'appui financier. La

participation d'autres secteurs industriels suisses n'est en effet pas aisee ä

obtenir: seules deux entreprises non horlogdes (Hasler SA et Landis & Gyr
SA) prennent part des le debut ä la creation du CSEM, et de maniere tres

modeste. L'appui decisif vient par consequent des collectivites publiques et,

avant tout, de la Confederation qui octroie au CSEM une Subvention annuelle
de 9'000'000 fr. ä partir de 1984 (14'000'000 fr. ä partir de 1988), sans

compter le subventionnement de projets via le FNSRS.

Conclusion: Intervention etatique et specificite de la recherche horlogere suisse

Au terme de cette presentation, nous constatons que l'evolution generale de la

fin du 19e et du debut du 20e siecle vers la rationalisation et la «scientifisa-
tion» a abouti dans l'horlogerie suisse au developpement d'une structure
communautaire de R & D, plutöt rare dans ce pays. A quels facteurs peut-on
attribuer cette forme particuliere de recherche?

Premierement, la structure du tissu industriel horloger a tres certainement ete

importante. D'une part, il s'agit d'un tissu fortement eclate, constitue de tres

nombreuses petites entreprises, n'ayant gendalement pas les moyens de financer

une recherche par elles-memes. D'autre part, ces PME sont regroupees, du

moins depuis le milieu des annees 1920, dans de grandes organisations car-

tellaires, qui doivent travailler dans 1'interet de Pensemble de leurs membres et

sont capables d'engager d'importants capitaux pour soutenir un laboratoire
central. Ces meines elements se retrouvent encore dans les annees 1960, lors de

la creation du Centre dectronique horloger.
Deuxiemement, le fait que le lancement du LSRH soit venu de l'Universite de

Neuchätel a «logiquement» conduit ä une structure communautaire. Au travers
de cette haute ecole, l'Etat ne pouvait en effet appuyer qu'une recherche col-

lective, capable de soutenir tout un secteur economique (et partant toute une

region, P Are jurassien pouvant etre considere comme quasiment mono-indus-

triel). De maniere plus generale, au regard des autres secteurs industriels suisses,
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l'importance de Fimplication de l'Etat dans les structures de l'horlogerie suisse

est un phenomene singulier. Cette industrie a connu un tres fort intervention-
nisme datique des le debut des annees 1930 avec le «Statut horloger», qui a

debouche sur sa tres forte cartellisation. Rappeions par ailleurs la grande

proximite des milieux politiques et horlogers: de nombreux hommes politiques
proviennent de l'industrie horlogde, parmi lesquels Jean Humbert, conseiller
d'Etat et conseiller national neuchätelois, Hermann Obrecht, chef du Departement

federal de l'economie publique, auparavant president de la Societe generale
de l'horlogerie suisse SA (ASUAG), Sydney de Coulon, conseiller aux Etats et

directeur d'Ebauches SA, ou encore Ernest Strahm, d'abord conseiller d'Etat
neuchätelois puis directeur de l'ASUAG. Les horlogers n'ont ainsi pas semble

craindre une eventuelle intention de l'Etat d'interfder et de reguler leurs affaires,

ce qui n'a gendalement pas ete le cas des autres secteurs industriels suisses, qui

ont maintenu une position beaucoup plus liberale. Par exemple en 1942/43

encore, les milieux economiques suisses rejettent un projet de loi prevoyant une

aide de la Confeddation ä la recherche privee, craignant que les subsides de la
Confederation ne lui donnent tot ou tard un droit d'inspection et d'Intervention
dans leurs activites de recherche.23

Le soutien apporte au LSRH par l'Etat peut des lors etre vu comme participant
du meme mouvement d'engagement precoce et repde de celui-ci dans la
structuration de l'industrie horlogde. Le subventionnement public a ainsi
souvent remplace le financement ddaillant des industriels, autant dans Fentre-

deux-guerres qu'ä la fin des annees 1970. Mais si l'on peut bei et bien parier
d'un processus d'institutionnalisation de la recherche horlogde depuis les annees

1970, une teile affirmation n'a pas de sens pour Fentre-deux-guerres. L'appui
public dait alors peu assure, et rien ne nous permet de voir ä cette periode un

red programme datique de soutien de la recherche en Suisse.

Quant ä savoir quel a pu etre l'impact de cette forme de recherche sur le

dynamisme de l'horlogerie suisse, il ne nous est, pour 1'instant, guere possible
de repondre. En ce qui concerne 1'Angleterre, le «declin» de l'industrie britan-

nique au 20e siecle a souvent ete pergu comme etant du au sous-developpement
de sa recherche industrielle, faiblesse provenant en grande partie de l'importance

des organisations communautaires appuyees financierement par l'Etat; la
recherche cooperative est ainsi vue comme une alternative insuffisante ä la
recherche interne aux grandes entreprises.24 Sans vouloir entrer dans ce debat,

il faut toutefois relever que, si la recherche communautaire soutenue par l'Etat
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a effectivement ete importante en Grande-Bretagne, la recherche interne aux

entreprises a tout de meme ete beaucoup plus considerable, comme Font mis en

evidence D. Edgerton et S. Horrocks.25 Dans le cas de la Suisse, la recherche

collective n'a assurement pas atteint les meines proportions qu'outre-Manche;
et quoi qu'il en soit, la recherche horlogde interne, menee au sein des entreprises,
n'est actuellement pas assez connue pour permettre une comparaison signifi-
cative.

De nombreuses questions restent donc ouvertes. Sans repondre ä toutes les

interrogations soulevees, nous nous sommes efforce au travers du present texte

d'esquisser une histoire de la recherche industrielle en Suisse, qui reste encore

en grande partie ä faire.
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